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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE
/
(Déposé par les Délégations du Guatemala et de la République de Trinité-et-Tobago;

et approuvé à la réunion du 18 mai 2009)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel adressé par l’Organisation interaméricaine de défense à l’Assemblée générale (CP/doc. 4381/09), 

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06) “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense” adoptée le 15 mars 2006 et portant création de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) en tant qu’une des “entités” de l’Organisation des États Américains (OEA), en vertu de l’article 53 de la Charte de l'OEA, et les résolutions AG/RES. 2300 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08) “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense”, adoptées le 5 juin 2007 et le 3 juin 2008, respectivement, 
RAPPELANT AUSSI que la JID n’est pas dotée de fonction opérationnelle et que son Statut établit qu’elle a pour but de prêter à l’OEA et à ses États membres des services de consultation technique et éducative au sujet de questions relevant du domaine militaire et de la défense dans le Continent américain pour contribuer à la réalisation des objectifs de la Charte de l’OEA, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les engagements continus en matière de ressources humaines et autres contractés par les États membres de la JID lorsqu’ils occupent les postes électifs prévus par son Statut, 

RENOUVELANT son hommage au rôle précieux joué par la JID dans l’exécution des mandats émis dans les résolutions de l’Assemblée générale qui contribuent à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, notamment des activités liées aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et au déminage humanitaire, 

RENOUVELANT ÉGALEMENT l’importance des cours universitaires d’un niveau supérieur offerts par le Collège interaméricain de défense (CID) à l’intention d’officiers militaires et de fonctionnaires civils des États membres de l’OEA et d’Observateurs permanents, 

RENDANT HOMMAGE aux efforts déployés par la JID en faveur de la promotion de la participation de la société civile à ses réunions et à ses activités, conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”, 

PRENANT NOTE de la coopération en matière de défense encouragée par les dispositions  du Cinquième Sommet des Amériques entre les États membres suivants: les Bahamas, la Barbade, le Belize, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, les États-Unis, le Guyana, la Jamaïque, Suriname et Trinité-et-Tobago; 
PRENANT NOTE du rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2400 (XXXVII-O/07), “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense” en ce qui a trait aux préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité (CP/CSH-1044/08 rev. 1), 

RECONNAISSANT les services consultatifs fournis au sein du JID en vue de la mise en œuvre réussie à Trinité-et-Tobago du système de simulation pour la gestion des cas d’urgence et la formation (SIGEN), mis au point par le Chili, en tant qu’éventuel mécanisme pour renforcer les plans d’atténuation des catastrophes naturelles ou anthropiques, 

NOTANT AVEC SATISFACTION les activités menées par la JID durant sa troisième année en tant qu’entité de l’OEA, activités qui sont détaillées dans le Rapport annuel de la JID à l’Assemblée générale, en particulier celles qui ont renforcé son intégration aux processus institutionnels de l’Organisation, 

NOTANT AVEC SATISFACTION ÉGALEMENT que, comme l’établit son Statut, la JID a entrepris des activités visant à promouvoir les échanges et la coopération avec d’autres organisations régionales et internationales à vocation analogue sur des aspects techniques des questions militaires et de défense, 

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration de Banff adoptée à la Huitième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui s’est tenue à Banff (Canada) du 2 au 6 septembre 2008, 


PRENANT NOTE de la résolution (AG/RES.XXX) “Appui à la Conférence des Ministres de la défense des Amériques en tant que dépositaire de sa mémoire institutionnelle”,

DÉCIDE:

1. De prier instamment les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne l’ont pas encore fait d’accéder au statut de membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), conformément à l’article 4.1 du Statut de cet organisme. 


2.
D’encourager la JID, en application de son Statut, à continuer de prêter une assistance technique ponctuelle d’ordre consultatif et éducatif  dans les sujets liés aux questions militaires et de défense des États membres qui en font la demande. 


3.
D’encourager la JID à continuer de développer des filières de communications avec la Commission sur la sécurité continentale, en vue de mettre les États membres en mesure d’approfondir leurs connaissances au sujet  de ses travaux, avantages et occasions, conformément aux attributions prévues dans son Statut. 

4.
D’encourager les États membres à renforcer et à appuyer la JID en fournissant le personnel militaire et les fonctionnaires civils requis en vue de la réalisation des objectifs et de l’exercice des attributions de la JID. 

5. D’encourager tous les États membres de l’OEA à promouvoir la participation à des cours universitaires et à des séminaires avancés qu’offre le Collège interaméricain de la défense (CID) à l’intention d’officiers militaires et de fonctionnaires civils des États membres de l’OEA et des Observateurs permanents. 

6. D’encourager la JID à continuer d’apporter une assistance technique aux États membres de l’OEA pour l’élaboration et l’échange de Livres blancs de la défense, le cas échéant, et pour la présentation à l’OEA de rapports annuels sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

7. D’encourager la JID à continuer de prêter, en coordination avec le Secrétariat  général et la Commission sur la sécurité continental (CSH), des services consultatifs aux petits États, conformément à son Statut, en d’épauler leurs efforts face aux menaces, préoccupations et enjeux auxquels ils font face.  
8. D’encourager la JID à continuer de stimuler et de promouvoir la participation de la société civile à ses réunions et activités, conformément à son Statut. 

9. De demander à la JID d’assurer la promotion, avec d’autres institutions et forums continentaux à vocation analogue, de la connaissance des déclarations et résolutions de l’OEA traitant de questions militaires et de défense.  

10. D’inviter les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à prêter leur appui, au moyen de contributions volontaires, aux activités entreprises par la JID en vue de l’atteinte de ses objectifs. 

11. De demander au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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	�.	Le Gouvernement du Nicaragua  n’appuie pas ce projet de résolution , parce qu’il n’est pas d’accord que l’Organisation interaméricaine de défense  (JID) intervienne dans des activités, que ce soit à titre d’assistance militaire ou d’autre nature, qui portent atteinte à la souveraineté, à l’indépendance,  aux institutions ou au régime juridique du pays.





